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MINISTÈRE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3611

Convention collective nationale

IDCC : 7008. − PERSONNEL DES ORGANISMES

DE CONTRÔLE LAITIER

AVENANT NO 4 DU 21 OCTOBRE 2009
À L’ACCORD DU 21 JUIN 2005

RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE

NOR : AGRS1097065M

Entre :
La fédération française de contrôle laitier,

D’une part, et

La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et
des services annexes FO ;

La fédération CFTC-Agri ;
Le syndicat national des agents du conseil agricole et rural, section enca-

drement contrôle laitier CFE-CGC ;
La fédération générale agroalimentaire CFDT ;
L’union nationale des syndicats autonomes agriculture agroalimentaire,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modification de l’article 3

L’article 3 relatif aux objectifs et priorités de formation de l’accord collec-
tif national sur la formation tout au long de la vie dans la branche du
contrôle laitier du 21 juin 2005 est remplacé par l’article 3 suivant :

« Article 3
Objectifs et priorités de formation

Les objectifs et priorités de formation pour les 3 prochaines années sont
résumés, par type de public, dans le tableau ci-après. Tout salarié doit pou-
voir être affecté dans l’un des quatre types de public décrits. Ce tableau est
précisé par des fiches métiers annexées à cet accord.
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Au minimum tous les 3 ans, la CPNEF doit, en s’appuyant sur les travaux
de l’observatoire, actualiser ces objectifs et priorités.

PUBLICS OBJECTIFS ET PRIORITÉS

Salar iés  exerçant  un
métier administratif

Actions de formation visant à développer des compétences d’assis-
tance administrative, technique et de communication

Actions de formation visant à approfondir un domaine de compé-
tences liées à l’évolution des métiers ayant trait au fonctionne-
ment et à l’administration de l’entreprise

Salar iés  exerçant  un
métier de contrôle de
performances

Actions de formation visant à acquérir des connaissances et déve-
lopper des compétences en vue d’élargir son domaine d’inter-
vention au-delà des activités standards liées au contrôle de per-
formances

Actions de formation visant à acquérir et développer les compé-
tences de gestion et d’animation d’équipes d’agents du contrôle
de performances

Actions d’adaptation aux nouveaux outils et procédures

Salar iés  exerçant  un
métier conseil

Actions de formation visant à développer le niveau d’expertise
Actions de formation visant à développer les compétences d’ac-

compagnement de projet
Actions de formation visant à intégrer l’évolution des conditions

d’exercice du métier dans l’approche conseil : formalisation,
contractualisation...

Actions de formation visant à acquérir et développer les compé-
tences nécessaires à l’animation et la mise en œuvre d’actions
de groupe

Salar iés  exerçant  un
métier d’encadrement

Actions de formation visant à développer et renforcer les capacités
d’innovation et d’expertise

Actions de formation visant à développer la capacité managériale
et de conduite du changement

Actions de formation visant à développer les compétences d’ingé-
nierie de la formation et d’accompagnement des salariés.

Article 2
Modification de l’article 23

L’article 23 relatif à la durée et à l’évaluation de l’accord collectif natio-
nal sur la formation tout au long de la vie dans la branche du contrôle laitier
du 21 juin 2005 est remplacé par l’article 23 suivant :

« Article 23
Durée et évaluation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Une négociation de révision de cet accord sera ouverte dès que l’ensemble
des textes réglementaires et des directives permettant l’application de la nou-
velle loi sur la formation sera publié.
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La CPNEF est chargée de l’évaluation de la mise en œuvre du présent
accord dans les OCL, à l’occasion de la présentation du bilan annuel de
branche établi par FCL sur la base des informations fournies par l’OPCA2,
les OCL et par les représentants des organisations syndicales. »

Article 3
Révision

Le présent accord collectif peut être révisé, à tout moment, à la demande
de l’une des parties signataires ou ayant adhéré. La révision peut être totale
ou partielle.

La demande de révision doit être communiquée à toutes les autres parties
signataires ou ayant adhéré par lettre recommandée avec avis de réception.
Elle doit comporter l’indication des points dont la révision est demandée.

La négociation sur la demande de révision, au sein de la commission pari-
taire nationale de négociation, est engagée avec l’ensemble des organisations
représentatives dans un délai de 2 mois suivant la date de présentation de la
lettre de demande.

Les parties sont tenues d’examiner les demandes présentées dans un délai
maximum de 2 mois à compter de la première réunion au cours de laquelle
est examinée la demande.

Seules sont habilitées à signer les avenants portant révision du présent
accord collectif les organisations syndicales représentatives qui en sont
signataires ou qui y ont adhéré.

En cas d’accord, les nouvelles dispositions font l’objet d’un avenant et
remplacent les dispositions des articles révisés.

Article 4
Dénonciation

Chacune des parties signataires ou ayant adhéré peut dénoncer le présent
accord collectif par lettre recommandée avec avis de réception, adressée aux
autres parties et déposée auprès de l’administration compétente, dans les
conditions fixées par l’article L. 132-8 du code du travail.

Toutefois, la procédure de dénonciation ne peut être mise en œuvre sans
que, au préalable, la procédure de révision, telle qu’elle est définie par
l’article 11 du présent accord collectif, n’ait été engagée.

Ainsi, la procédure de dénonciation ne peut être engagée avant l’expira-
tion d’un délai de 6 mois à compter de la date de la première réunion de la
commission paritaire nationale de négociation ayant examiné la demande de
révision.

En cas de dénonciation, le présent accord collectif continue de produire
ses effets jusqu’à l’entrée en vigueur d’un nouvel accord collectif ou, à
défaut, pendant une durée de 18 mois à compter de l’expiration du délai
légal de préavis.

Article 5
Dépôt

Etabli en vertu des articles L. 132-1 et suivants du code du travail, le
présent accord collectif est établi en un nombre suffisant d’exemplaires pour
remise à chacune des organisations syndicales représentatives et dépôt dans
les conditions prévues à l’article L. 132-10 du code du travail.
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La validité de cet accord collectif est subordonnée à l’absence d’opposi-
tion de la majorité en nombre des organisations syndicales représentatives de
salariés dans la branche. L’opposition doit être exprimée, par écrit, à
l’ensemble des signataires de l’accord collectif de branche dans un délai de
15 jours à compter de la notification de l’accord collectif. Elle doit être
motivée et préciser les points de désaccord.

La partie employeur notifie cet accord collectif à l’ensemble des organisa-
tions syndicales représentatives dans le champ d’application de l’accord col-
lectif. La notification est faite par lettre recommandée avec avis de réception,
à laquelle est joint un exemplaire original de l’accord collectif, ou par remise
d’un exemplaire original de l’accord collectif signé, contre récépissé.

Si la notification n’a pu être effectuée le même jour à l’ensemble des
organisations syndicales parties à la négociation, le délai d’opposition court à
compter de la notification la plus tardive.

En l’absence d’opposition de la majorité absolue, en nombre, des organi-
sations syndicales de salariés représentatives dans les 15 jours de la notifica-
tion, l’accord collectif est déposé par la partie employeur :

– à la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation
professionnelle, service de l’inspection du travail agricole Paris petite
couronne, à Créteil, en deux exemplaires, dont une version sur support
papier signée des parties et une version sur support électronique ;

– au greffe du conseil des prud’hommes de Paris, en un exemplaire.

Article 6
Entrée en vigueur

Le présent accord collectif entre en vigueur le premier jour du mois qui
suit la publication de l’arrêté d’extension.

Article 7
Extension

Les parties sollicitent l’extension du présent accord collectif.

Fait à Paris, le 21 octobre 2009.
(Suivent les signatures.)


